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jeune des anciens professeurs sur le Présic'ent, et cela, non seulement au mépris de

la justice '
' du droit, mais même au mépris d'une entente verbale.

Il ressort des documentes déjà mis devant Vos Eminences que, voulant d'abord,

en violation du décret, constituer sa succursale en dehors de l'Ecole, Mr le Recteur

ti'availla, comme nous l'avons dit, à démembrer cette dernière, eu induisant plusieurs

de ses professeurs à l'abandonner pour entrer dans sa nouvelle faculté, avec l'ofire à

l'un deux tren faire le Doyen, et aux autres de leur donner de l'avancement.

Or, pour récompenser ces derniers de leur défection, laquelle n'était rien moins

qu'une traluson vis-à-vis l'Ecole, Laval changea arbitrairement l'ordre des préséances

et donna la priorité à ses amis sur d'autres professeurs beaucoup plus anciens, et

ayant d'ailleurs tous les titres à la préséance.

(Voir documents reproduits dans le mémoire de l'Ecole, pages 42, 43, 44, 45,

46, 47, 48, et 55).

Laval, en changeant ainsi l'ordre dt.o préséances faisait plus que commettre une

.injustice en matières honorifiques. Par là, elle prenait le moyen d'éloigner du conseil

ceux des professoui^s qu'flie croyait cajîables de faire respecter les droits de l'Ecole et

de la région de Montréal, pour y faire entrer ceux qui avaient prouvé être, par leur

fiublesse de caractère, à la merci do Laval.

Quatrîônif jçricf.

M. le Recteur de Laval a fait irrégulièrement, injustement, illégalement et arbi-

traii'ement destituer le D'" d'Orsonnons do sa jjosititon de secrétaire de la Faculté.

(Voir : Déclaration solennelle du D"" Desjardins, marquée 7^ — Le mémoh 3 de

l'école, page 73.)

Le soussigné fei-a observer ici, une fois pom- toutes, que ces déclai-ations solen-

nelles ont, en vertu de la loi du Canada, savoir le Statut 37 Victoria Ghap. 37

(Législation fédérale do 1874, i)age 204), la même valeur au point de vue de l'attes-

tation, qu'iui témuiguage dommé sous la foi du serment.

Cet acte injuste ot arbitrairi" (ju'il a fait accomplir subrepticement par les pro-

fosseui-s dont il avait obtenu le défection, en faisant donner des avis do convocation,

de manière à ce que les autres professeurs ne fussent pas présents, M. le Recteur a

cru pouvoir l'excuser en disant qu'il trouviUt incompatibles les deux charges de se-

crétaire de l'école et de la succursulc. Oi-, cela n'<''fait évidemmcrit pas ime raison

valable. M. le D'" d'Orsonnens avait été régulièrement élu secrétiiire i)ar la Faculté; M.

le Roclour n'avait pas le dioit de le furo démettre arbitrairement sans le consente-

ment, rcgulii^rcment exprimé, de la Faculté rhjuJicrcmeut convoquée : et surtout sans

des motifs valables.

D'un autre côté, cette destifulion du !> d'Oi-sonnens était un des moyens pris par

Laval j)our forcer l'Ecole à abaiidouiii'r .sv.< droite corporatifs', droits qu'elle possédait

on vertu de la loi et des conventions, droits dont r<'Xorcice n'avait absolument rien

d'uicompalible avec la position de faculté de la succui*sule, vu (jue, dans le Royaumo-

Uni, les Facultés ont, on vertu du droit public (lequel esl le même que celui du Ca-

nada) et en vertu d'un»,' coutume invariable, dos droits corporatifs, une existence dis-

tincte et in(léi)endante de ceux de l'Université, ainsi (lue nous le démonstrerons ci-

iiprès.

Au reste, il y avait, conmic Laval le reconuiiif par la lettre citée à la page 36

du mémoire, mm mnfraci formel, intervenu avec l'évèque de Montn'-al agissant pour

Luval il cet elTet, par le(iuel l'Ecole avait stiinilé qu'elle garderait son autononue ot


